
 
DELIBERATION N° 16 
 
 

 
ZAC Dieppe Sud - modification du dossier de réalisation 

 
EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents : 29 
Nombre de votants : 39 

 
LE SEPT JUILLET DEUX MILLE SEIZE 

 
Le conseil municipal de la Ville de Dieppe s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur 
convocation du maire en date du 29 juin 2016 et sous la présidence de Monsieur Jumel 
Sébastien. 
 
Sont présents : M. Jumel Sébastien, M. Langlois Nicolas, Mme Caru-Charreton 
Emmanuelle, Mme Buiche Marie-Luce, M. Eloy Frédéric (de la question n°6 à la question 
n°48), Mme Audigou Sabine, M. Lecanu Lucien, M. Lefebvre François, Mme Gaillard Marie-
Catherine, M. Desmarest Luc, M. Begos Yves, Mme Cyprien Jocelyne, M. Verger Daniel,     
Mme Roussel Annette, M. Patrix Dominique, M. Ménard Joël (de la question n°15 à la 
question N°48), Mme Avril Jolanta, Mme Paresy Nathalie, Mme Leteissier Véronique,          
M. Bussy Florent, M. Pajot Mickaël (de la question n°1 à la question n°5), M. Petit Michel, 
Mme Ortillon Ghislaine (de la question n°15 à la question n°48), M. Gautier André,           
Mme Ouvry Annie, M. Bazin Jean, M. Brebion Bernard, M. Pestrinaux Gérard,                   
Mme Levasseur Virginie, M. Pasco Christian. 
 
Sont absents et excusés : Mme Ridel Patricia, M. Weisz Frédéric, M. Eloy Frédéric (de la 
question n°1 à la question n°5), M. Ménard Joël (de la question n°1 à la question n°14),         
M. Carel Patrick, Mme Bouvier-Lafosse Isabelle, Mme Clapisson Paquita, Mme Buquet 
Estelle, M. Pajot Mickaël (de la question n°6 à la question n°48), Mme Quesnel Alice,         
Mme Anger Elodie, Mme Ortillon Ghislaine (de la question n°1 à la question n°14),             
Mme Jeanvoine Sandra 
 
Pouvoirs ont été donnés par : Mme Ridel Patricia à M. Jumel Sébastien, M. Weisz 
Frédéric à M. Bussy Florent, M. Ménard Joël à M. Langlois Nicolas (de la question n°1 à 14), 
M. Carel Patrick à M. Begos Yves, Mme Bouvier-Lafosse à M. Lefebvre François,                
Mme Clapisson Paquita à M. Lecanu Lucien, Mme Buquet Estelle à Mme Buiche Marie-Luce, 
M. Pajot Mickaël à M. Patrix Dominique (de la question n°6 à la question n°48),                 
Mme Quesnel Alice à Mme Caru-Charreton Emmanuelle, Mme Anger Elodie à Mme Audigou 
Sabine, Mme Ortillon Ghislaine à M. Gautier André (de la question n°1 à la question n°14), 
Mme Jeanvoine Sandra à M. Brebion Bernard 
 
Le quorum était atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : M Langlois Nicolas 

…/… 
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Rapporteur : Nicolas Langlois 
 
La ZAC Dieppe Sud créée par délibération du conseil municipal le 5 mai 1999, a connu 
plusieurs évolutions en terme de programmation et de périmètre opérationnel. La dernière 
modification en date a été approuvée par délibération le 25 octobre 2012. Cette procédure 
avait permis la modification du périmètre de la ZAC, parallèlement à la procédure de 
renouvellement de la concession d'aménagement attribuée à la SEMAD jusqu'en 2028. 

 
Une première tranche de travaux d'espaces publics s'est terminée en août 2015 et un 
premier programme immobilier de 6000 m² de bureaux a été livré en septembre 2015. La 
programmation initiale de la ZAC, telle que prévue dans le dossier de réalisation de 2012, a 
été réorientée pour laisser une place plus importante aux surfaces commerciales et modifie 
le tracé des espaces publics.  

 
Le programme des constructions projeté à l'origine était principalement dédié à des 
opérations tertiaires et de logements alors que le projet s'oriente dorénavant sur du 
commerce, du logement et dans une moindre mesure du bureau. 

 
Mise à jour de l'étude d'impact : 

 
L'étude d'impact environnemental réalisée en 2012, annexée au dossier de création de la 
ZAC, a été mise à jour pour tenir compte de ces évolutions, sous forme d'un dossier additif. 

 
En qualité d'Autorité Environnementale, Madame la Préfète de Région a émis, par courrier 
du 12 avril 2016, un avis favorable sur le dossier additif à l'étude d'impact initiale. Les 
services de la DREAL ont souligné le fait que les enjeux environnementaux ont bien été pris 
en compte dans l'étude. 
Conformément à l'article L.122-1-1 du Code de l'Environnement, ce dossier d'étude 
d'impact, accompagné de l'avis de la DREAL et du courrier de réponse que la Ville de 
Dieppe a adressé à Madame la Préfète, ont été mis à disposition du public du lundi 2 mai 
2016 au mardi 17 mai 2016 à l'Hôtel de Ville.  
Cette mise à disposition a été annoncée au public par voie d'affiches à l'Hôtel de Ville, par 
annonces légales, sur le site internet de la Ville de Dieppe ainsi que dans l'édition de mai 
2016 du Journal de Bord. 
 
Une seule observation a été déposée dans le registre dédié à cette concertation. Cette 
remarque évoque la mise en double sens de la rue de l'Entrepôt suite aux travaux réalisés en 
2015 et regrette la fermeture à la circulation automobile de la voie descendante vers 
l'avenue Normandie-Sussex.  
 
Conformément à l'article R.311-7 du Code de l'Urbanisme « le dossier de réalisation 
complète en tant que de besoin le contenu de l'étude d'impact […] notamment en ce qui 
concerne les éléments qui ne pouvaient être connus au moment de la constitution du 
dossier de création. ». Ainsi, un nouveau dossier de réalisation a été élaboré sur cette base.  
 
Conformément aux dispositions de l'article R.311-7 du Code de l'Urbanisme, ce dossier de 
réalisation comprend: 

 
1) le projet de programme des équipements publics à réaliser : 

 
Une première tranche de travaux réalisée en 2014/2015 a permis la mise en double sens de 
la rue de l'Entrepôt dans sa partie Nord dorénavant requalifiée et élargie, ainsi que 
l'aménagement de voiries secondaires reliant le cours de Dakar et l'avenue Normandie-
Sussex en desservant la concession automobile Renault Dacia. 
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Le programme est constitué principalement des nouveaux espaces publics à réaliser sur ce  
périmètre, à savoir la requalification des voies existantes, la création de voies nouvelles, des 
réseaux, ainsi que les aménagements paysagers de ces espaces publics nécessaires à la 
création de ce nouveau quartier.  

 
Le projet de programme des équipements publics inclut : 

 
- la création d'un parvis entre le bâtiment des Douanes inscrit à l'inventaire 

supplémentaire des monuments historiques (actuel Centre Technique Municipal) et 
la gare SNCF. Cet aménagement paysager piétonnier prévoit de conserver en place, 
en les intégrant, les voies ferrées actuelles. 

 
- la requalification de l'avenue Normandie Sussex qui assure la liaison entre la future 

entrée de ville au Sud de la ZAC, avec le prolongement de la RN27, et sa partie nord 
avec le pôle gare multimodal et le quai du Tonkin. La portion Nord de l'avenue 
Normandie-Sussex reste dans sa configuration actuelle en 2x1 voie afin de pacifier 
les flux de véhicules et laisser une part plus importante aux piétons. 

 
- la réalisation de voiries secondaires, voiries partagées et de sentes paysagères : ces 

voies sont destinées à desservir les abords et les cœurs d'îlots, sur la base d'un 
schéma de trame viaire hiérarchisé. 

 
- la réalisation des VRD : réseaux secs et humides, plantations, espaces verts et 

aménagements 
de voiries. 

 
-  la construction d'un équipement scolaire d'environ 1 600 m² de surface de 

plancher, à moyen terme, afin de répondre aux futurs besoins de la population créés 
par la construction de nouveaux logements (sous maîtrise d'ouvrage Ville de 
Dieppe). 
 

Ainsi, les impacts de la modification de la ZAC sur les espaces publics initialement prévus 
sont les suivants : 

 
- disparition du mail paysagé envisagé, 
- création d'une place centrale piétonne publique au cœur de la tête Nord, 
- aucun redressement de la rue de Stalingrad, mais maintien dans sa configuration 

actuelle, 
- transformation du boulevard urbain de 2x2 voies en 2x1 voie dans sa partie Nord 

pour pacifier les circulations, 
- modification du tracé des sentes piétonnes et des voiries secondaires par rapport 

au schéma initial. 
 

2) le projet de programme global des constructions : 
 

La programmation globale prévisionnelle des constructions y est répartie comme suit : 
 

• logements : environ 44 000 m² soit environ 550 logements, 
• résidence hôtelière : environ 3 000 m² 
• Bureaux, administratifs et tertiaires : environ 12 000 m² (non compris 6 000 m² de 

surface de plancher du premier programme tertiaire des Huileries), 
• Commerces : environ 17 000 m² incluant une moyenne surface commerciale, 
• Activités urbano-portuaires: environ 8 300 m² 
• Concessionnaire automobile : environ 13 000 m² (déjà réalisé avec les opérations 

Volkswagen et Renault Dacia), 
• équipement scolaire : environ 1 600 m² 

 
Les deux tiers des logements totaux prévus dans la ZAC seront réalisés dans la « tête 
Nord », où la superficie des commerces est augmentée.  
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L'intervention sur la ZAC Dieppe Sud consiste à aménager le foncier déjà maîtrisé par 
l'aménageur, la Ville de Dieppe et l’Établissement Public Foncier de Normandie, constitué 
de grandes friches portuaires et industrielles.  
Pour le besoin de l'opération sur la tête Nord de la ZAC, certaines activités ou habitations 
feront l'objet d'acquisition à l'amiable par l'aménageur. Le recours à une procédure 
d'expropriation, dans le cadre de la Déclaration d'Utilité Publique, interviendrait si aucune 
solution amiable n'avait pu être trouvée. 

 
3) les modalités prévisionnelles de financement de l'opération : 

 
Le bilan prévisionnel de la ZAC Dieppe Sud, intégré au dossier de réalisation de la ZAC, 
s'appuie sur les différents éléments transmis par la maîtrise d’œuvre pour le chiffrage du 
projet. 
 
Entre 2013 et 2028, le bilan prévisionnel prévoit 38 306 480 € HT aux postes des recettes 
et des dépenses. 
Les travaux à réaliser s'élèvent à 20 244 379 €HT, dont 3 370 000 €HT sont liés au coût de 
libération et de reconstitution des bâtiments de la SNCF. 

 
Vu :  
- le code général des collectivités territoriales, 
- le code de l'urbanisme et notamment les articles R.311-7 et suivants, 
- la délibération du conseil municipal du 5 mai 1999 approuvant le dossier de réalisation de 
la ZAC Dieppe Sud, 
- la délibération du conseil municipal du 25 octobre 2012 approuvant le bilan de la 
concertation, la modification du périmètre de la ZAC Dieppe Sud et son dossier de création, 
-la délibération du conseil municipal du 25 octobre 2012 approuvant le dossier de 
réalisation de la ZAC, 
- le dossier additif à l'étude d'impact réalisé 
-l'avis de Madame la Préfète de Région sur l'étude d'impact, en qualité d'autorité 
Environnementale, rendu le 12 avril 2016, 
 
Considérant :  
- la nécessité de modifier le dossier de réalisation de la ZAC Dieppe Sud afin de tenir 
compte de la première tranche de travaux des espaces publics réalisés et de l'évolution de la 
programmation des constructions à édifier, 
- la mise à disposition du public de l'étude d'impact environnementale du 2 mai au 17 mai 
2016, 
- l'avis de la commission n°3 du 28 juin 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- tire le bilan de la mise à disposition du public de l'étude d'impact 
modificative, 
- approuve le dossier de réalisation de la ZAC Dieppe Sud, intégrant le dossier 
additif à l'étude d'impact, 
- autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération, 
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Vote :  
- 30 voix "pour" : Groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", Groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire",  
- 9 abstentions  : Groupe "Dieppe au Coeur", Groupe "Unis pour Dieppe" 
 
 
La présente délibération fera l'objet d'un affichage en Mairie de Dieppe et dans les mairies 
annexes durant un mois et d'une mention dans un journal d'annonces légales diffusé dans 
le département.  
 
 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 
 

Pour extrait certifié conforme au registre 
Le Maire de la Ville de Dieppe, 

    Sébastien Jumel     
        
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire 

Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
Réception en Sous-Préfecture : 
 
Publication : 
 
Notification : 
 


